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Annexe IV - 2019-010 Délibération 1er BP 2019
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DDCSPP

25-2019-10-07-001

AP de mise en demeure de respecter les prescriptions

spéciales de l'arrêté préfectoral n°2006 0802 00753 portant

autorisation de rejets dans le milieu naturel des eaux usées

et pluviales après traitement par l'établissement MONNIN

à Chantrans

AP de mise en demeure de respecter les prescriptions spéciales de l'arrêté préfectoral n°2006

0802 00753 portant autorisation de rejets dans le milieu naturel des eaux usées et pluviales après

traitement par l'établissement
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DDCSPP

25-2019-10-31-011

AP portant mise en demeure de respecter les prescriptions

générales du 10 novembre 2009-GAEC du Puy de la Velle

à Villers Saint Martin
Mise en demeure dans un délai de 6 mois de mettre en place une clôture autour de l'installation de

méthanisation
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Direction Départementale des Finances Publiques du

Doubs

25-2019-11-14-005

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public des services

de la Direction départementale des Finances publiques du

Doubs - Trésorerie de MoutheArrêté relatif au régime d'ouverture au public des services de la Direction départementale des

Finances publiques du Doubs - Trésorerie de Mouthe
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Direction Départementale des Territoires

25-2019-11-14-006

Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du

PDASR 2019

Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du PDASR 2019 pour l'association

Alcool Assistance
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Liberté * Egalité * Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFETDUDOUBS

Direction départementale des territoires du Doubs
Service coordination, sécurité, conseil aux territoires

Unité sécurité routière, gestion de crises, ù'ansports

ARRÊTÉ n°

Attribution de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2019

LE PRÉFET DU DOUES
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d'Actions de
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière
(PDASR) au titre de l'année 2019 ;

Vu le projet présenté par l'association Alool Assistance, domiciliée 24 me de la paix à
PONTARLIER (25)

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2019-11-10-001 du 14 novembre 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2019-09-13-001 du 13 septembre 2019 portant subdélégation de
signature à Mme Céline DZIADKOWIAK chef de l'unité sécurité routière, gestion de crises,
transports ;

ARRÊTE

Article l :

Il est attribué une subvention de deux cent soixante euros (260,00  ), imputée sur le
programme 207, activité 0207-0202-0102, à l'association Alcool Assistance pour la participation
à l achat et la maintenance d'un éthylotest électronique.

6, me du Roussillon - BP 1169 - 25003 BESANÇON Cedex - téléphone 03. 81. 65. 62. 62 - télécopie 03. 81. 65. 62. 01
www.doubs.aouv. fr
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Article 2 :

Le montant total de la subvention sera versé à la notification sur le compte dont les références
suivent :   

SIRET : 501 602 445 00022

  
IBAN : FR76 1213 5003 0008 8003 7895 473

BIC :CEPAFRPP213
: 1001039422

£î : 2. -f o 2-S? l'W:)--
Article 3 :

Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l'un ou l'autre des cas suivants
l'action retenue au PDASR n'est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
le bilan financier à l'issue de cette action n'est pas adressé à la Direction Départementale
des Territoires - Pôle sécurité routière ;
la subvention est utilisée de façon non conforme à l'objet.

  
CHORUS

e 'C-

Article 4 :

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l'exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à Monsieur CORNU Philippe président départemental d'Alcool
Assistance.

Fait à Besançon, le 1 If NOV, 2019

Pour le Préfet et par délégation,
La chefFe de l unité sécurité routière,

gestion de crises, transports,

Céline DZIADKOW

M.entions voies et délais de recours :

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut saisir le
tribunal aànmistratif territorialement compétent d'un recours contentieux. II peut également saisir d'un recows gracieux
l auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

2/2

Direction Départementale des Territoires - 25-2019-11-14-006 - Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du PDASR 2019 20



Direction Départementale des Territoires

25-2019-11-14-007

Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du

PDASR 2019

Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du PDASR 2019 au profit du CCGC

Direction Départementale des Territoires - 25-2019-11-14-007 - Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du PDASR 2019 21



^
Liberté * Egalité . Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFETDUDOUBS

Direction départementale des territoires du Doubs
Service coordmation, sécurité, conseil aux territoires
Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

/\ r

ARRÊTE n°

Attribution de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2019

LE PRÉFET DU DOUBS
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d'Actions de
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière
(PDASR) au titre de l'année 2019 ;

Vu le projet présenté par l'association Conseil Citoyen de Grand-Charmont, domicilié 21 rue du
stade à GRAND-CHARMONT

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2019-11-10-001 du 14 novembre 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2019-09-13-001 du 13 septembre 2019 portant subdélégation de
signature à Mme Céline DZIADKOWIAK. chef de l'unité sécurité routière, gestion de crises,
transports ;

ARRÊTE

Article l :

Il est attribué une subvention de cent cinquante euros (150, 00  ), imputée sur le programme 207,
activité 0207-0202-0102, au Conseil Citoyen de Grand-Charmont pour la participation à une
journée sur le thème de la sécurité routière.

6. me du Roussillon - BP 1169 - 25003 BESANÇON Cedex - téléphone 03.81.65. 62.62 - télécopie 03.81.65. 62. 01
www.doubs.aouv. fr
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Article 2 :

Le montant total de la subvention sera versé à la notification sur le compte dont les références
suivent :   

SIRET : 821 488 590 00018
  

IBAN : FR76 1027 8084 2500 0205 0210 123
BIC : CMCIFR2A

 

CHORUS: 1001208770

 

EJ: L--) o'LS Z/St' 'l

Article 3 :

Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l'un ou l'autre des cas suivants :
l'action retenue au PDASR n'est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
le bilan financier à l'issue de cette action n'est pas adressé à la Direction Départementale
des Territoires - Pôle sécurité routière ;

la subvention est utilisée de façon non conforme à l'objet.

Article 4 :

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l'exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à Monsieur Pierre CHARITE président du Conseil Citoyen de Grand-
Charmont.

Fait à Besançon, le } l^ NOV. 2019

Pour le Préfet et par délégation,
La cheffe de l'unité sécurité routière,

gestion de crises, transports,

Céline DZIAPKOWIAK

Mentions voies et délais de recours :

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut saisir le
tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. Il peut également saisir d'un recours gracieux
l'auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

2/2
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2019-11-15-010

ACCA ORNANS - suspension de la chasse
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Liberté * Egalité . Fraternité

RÉFUBLKBJE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE  DDT-25-2019-n
portant suspension de la chasse au grand gibier sur le territoire de l'ACCA d'ORNANS

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2211-1, L 2212-2 et
L 2215-1 ;

Vu le code l environnement Livre IV, titre II et notamment l'article L 422-25-1 ;

Vu l'arrêté préfectoral 72/1D2/ 7416 du 8 décembre 1972 portant agrément de l'association
communale de chasse agréée d'ORNANS ,

Vu la demande de suspension temporaire de la chasse du grand gibier émise par le Président de la
Fédération Départementale des Chasseurs en date du 12 novembre 2019 ;

Considérant que les conflits internes portent atteinte à la sécurité publique et aux libertés publiques ;

Considérant dans ces conditions que la suspension temporaire de l'exercice de la chasse est un gage
de sécurité des chasseurs et des non chasseurs ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Doubs ,

ARRETE

Article l :

L'exercice de la chasse sur le territoire dévolu à l'ACCA d'ORNANS est suspendu jusqu'à la mise en
place d une organisation permettant l'exercice de la chasse par l'ensemble des sociétaires dans le
respect des règles de sécurité.

Article 2 :

En cas de nécessité et de déséquilibres agro-sylvo-cynégétiques, la réalisation la réalisation des plans
de chasse et du plan de gestion sanglier pourra être confiée aux lieutenants de louveterie sur
autorisations administratives.

Article 3 :

Le présent arrêté sera affiché dans la commune d'ORNANS pendant au moins 15 jours et publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs.
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Article 4 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai
de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par ['application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 5 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs, le Directeur Départemental des Territoires, le Chef du
Service Départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage, le Président de la
Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs ainsi que toutes autorités habilitées à constater les
infractions à la police de la chasse sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent
arrêté. Une copie de cet arrêté sera également adressée à :
- M. le Maire d'ORNANS ;
M. Serge GRADELER, Président de l'ACCA d'ORNANS.

Fait à Besançon, le t 5 NO», Z01S

Le Préfet
KPrtto»

wgyss^H
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PREFECTURE DU DOUBS

25-2019-11-15-005

arrêté de clôture de la régie de recettes de BAVANS

arrêté de clôture de la régie de recettes de BAVANS
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PREFECTURE DU DOUBS

25-2019-11-15-006

arrêté de clôture de la régie de recettes de

VALENTIGNEY

arrêté de clôture de la régie de recettes de VALENTIGNEY
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PREFECTURE DU DOUBS

25-2019-11-15-001

Arrêté de versement de l'indemnité de responsabilité aux

régisseurs du Doubs

Arrêté de versement de l'indemnité de responsabilité aux régisseurs du Doubs
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Préfecture du Doubs

25-2019-11-15-011

Arrêté désignant le comptable de l'ASA des Buclés

Arrêté désignant le comptable de l'association syndicale autorisée (ASA) des Buclés
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Préfecture du Doubs

25-2019-11-15-009

Arrêté interdiction manifestation Autechaux du 16 au 17

novembre 2019

Toute manifestation ou rassemblement dans le cadre du mouvement dit « des gilets jaunes »

susceptible de se dérouler sur la commune d’Autechaux sur l’intersection de la RD n°50 et de

l’entrée d’autoroute A36 est interdit du samedi 16 novembre 00h00 au dimanche 17 novembre

24h00
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Préfecture du Doubs

25-2019-11-15-004

arrêté interdiction manifester 16 et 17 novembre 2019

commune Saint-Maurice Colombier- péage A36 et ses

abords 
Toute manifestation ou rassemblement dans le cadre du mouvement dit « des gilets jaunes »

susceptible de se dérouler sur la commune de Saint Maurice Colombier, au niveau du péage de

l’A36 et de ses abords, est interdit du samedi 16 novembre 00h00 au dimanche 17 novembre

24h00.
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Préfecture du Doubs

25-2019-11-15-003

arrêté interdiction manifester Isle-sur-le-Doubs 16 et 17

nov 2019 rond point dit de la déchetterie 

Toute manifestation ou rassemblement dans le cadre du mouvement dit « des gilets jaunes »

susceptible de se dérouler sur la commune de L’Isle-sur-le-Doubs sur le rond-point dit « de la

déchetterie » à l’intersection de la route départementale n°683 et de la rue de la Combe Rosiers

est interdit du samedi 16 novembre 00h00 au dimanche 17 novembre 24h00.
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Préfecture du Doubs

25-2019-11-15-002

arrêté interdiction manifester Isle-sur-le-Doubs 16 et 17

nov 2019 rond point place Briand

Toute manifestation ou rassemblement dans le cadre du mouvement dit « des gilets jaunes »

susceptible de se dérouler sur la commune de L’Isle-sur-le-Doubs sur le rond-point place Briand

situé sur la RD683, à l’intersection de l’avenue Foch, de l’avenue De Lattre de Tassigny, du quai

du canal et de la place de Magny, est interdit du samedi 16 novembre 00h00 au dimanche 17

novembre 24h00.
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Préfecture du Doubs

25-2019-11-15-008

Arrêté modificatif portant nomination des représentants de

l'administration et du personnel au comité technique

départemental de la Préfecture du Doubs
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Préfecture du Doubs

25-2019-11-14-004

Arrêté portant interdiction d'une manifestation sur la voie

publique à Besançon - secteur de la Gare Viotte et ses

abords
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Préfecture du Doubs

25-2019-11-14-003

Arrêté portant interdiction d'une manifestation sur la voie

publique à Besançon - secteur Micropolis
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2019-11-15-007

Arrêté modificatif de convocation des électeurs aux

élections partielles intégrales de Frasne

Arrêté modificatif de convocation des électeurs aux élections partielles intégrales de Frasne
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2019-11-04-013

Arrêté portant agrément aux missions de garde particulier -

Christophe PETITE

Arrêté portant agrément aux missions de garde particulier - Christophe PETITE
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PRÉFET DU DOUBS

Arrêté N° 25-2019-                            portant agrément aux missions de garde particulier 

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Préfet du

Doubs ;

VU le décret du 7 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Jean ALMAZAN, sous-préfet

hors classe, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n° 25-2019-08-08-008 du 8 août 2019 portant délégation de signature à Monsieur Jean

ALMAZAN, Sous-Préfet de Pontarlier ;

VU la commission délivrée par M. Joël PIETRI, président de l’Association Communale de Chasse

Agréée de Pontarlier à M. Christophe PETITE par laquelle il confie la surveillance de ses droits de

chasse ;

VU l’arrêté n° 2010/0202/00421 du Préfet du Doubs en date du 2 février 2010 reconnaissant

l’aptitude technique de M. Christophe PETITE ;

 

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Pontarlier ;

 

ARRETE

Article 1  er : 

Monsieur Christophe PETITE 

Né le 12 avril 1977 à Pontarlier (25)

Est agréé en qualité de garde chasse particulier pour constater tous les délits et contraventions dans

le domaine de la chasse prévus par le code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de
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Le Préfet du Doubs

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Sous-Préfecture de Pontarlier
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chasse de l’ACCA de Pontarlier représentée par son président, sur le territoire de la commune de

Pontarlier .

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission

annexée au présent arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4 : Préalablement à son entrée en fonction, M. Christophe PETITE doit prêter serment

devant le tribunal d’instance de Pontarlier.

Article 5 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Christophe PETITE doit être porteur en permanence

du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la

demande.

Article 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la sous-préfecture en cas de cessation

de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte

des droits du commettant.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa

notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès de la

ministre de la transition écologique et solidaire ou d’un recours contentieux devant le tribunal

administratif. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours

citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. L’exercice d’un recours gracieux ou

hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié

à M. Christophe PETITE, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

Pontarlier, le 

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Pontarlier,

Jean ALMAZAN
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2019-11-04-012

Arrêté portant agrément aux missions de garde particulier -

Claude PASQUIER

Arrêté portant agrément aux missions de garde particulier - Claude PASQUIER

Sous-préfecture de Pontarlier - 25-2019-11-04-012 - Arrêté portant agrément aux missions de garde particulier - Claude PASQUIER 67



PRÉFET DU DOUBS

Arrêté N° 25-2019-                            portant agrément aux missions de garde particulier 

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Préfet du

Doubs ;

VU le décret du 7 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Jean ALMAZAN, sous-préfet

hors classe, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n° 25-2019-08-08-008 du 8 août 2019 portant délégation de signature à Monsieur Jean

ALMAZAN, Sous-Préfet de Pontarlier ;

VU la commission délivrée par M. Maxime LÉCHINE, président de l’Association Communale de

Chasse Agréée de Ouhans à M. Claude PASQUIER par laquelle il confie la surveillance de ses

droits de chasse ;

VU l’arrêté n° 25-2018-03-02-001 de la Sous-Préfète de Pontarlier en date du 2 mars 2018

reconnaissant l’aptitude technique de M. Claude PASQUIER ;

 

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Pontarlier ;

 

ARRETE

Article 1  er : 

Monsieur Claude PASQUIER

Né le 28 février 1952 à Pontarlier (25)

Est agréé en qualité de garde chasse particulier pour constater tous les délits et contraventions dans

le domaine de la chasse prévus par le code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de
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chasse de l’ACCA de Ouhans représentée par son président, sur le territoire de la commune de

Ouhans.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission

annexée au présent arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4 : Préalablement à son entrée en fonction, M. Claude PASQUIER doit prêter serment

devant le tribunal d’instance de Pontarlier.

Article 5 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Claude PASQUIER doit être porteur en permanence

du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la

demande.

Article 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la sous-préfecture en cas de cessation

de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte

des droits du commettant.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa

notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès de la

ministre de la transition écologique et solidaire ou d’un recours contentieux devant le tribunal

administratif. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours

citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. L’exercice d’un recours gracieux ou

hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié

à M. Claude PASQUIER , sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

Pontarlier, le 

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Pontarlier,

Jean ALMAZAN
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2019-11-04-011

Arrêté portant agrément aux missions de garde particulier -

Jean-Pascal JACQUOT
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PRÉFET DU DOUBS

Arrêté N° 25-2019-                            portant agrément aux missions de garde particulier 

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Préfet du

Doubs ;

VU le décret du 7 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Jean ALMAZAN, sous-préfet

hors classe, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n° 25-2019-08-08-008 du 8 août 2019 portant délégation de signature à Monsieur Jean

ALMAZAN, Sous-Préfet de Pontarlier ;

VU la commission délivrée par M. Denis TRIMAILLE, président de l’Association Communale de

Chasse Agréée de la Bosse à M. Jean-Pascal JACQUOT par laquelle il confie la surveillance de ses

droits de chasse ;

VU l’arrêté n° 148/2007 du Sous-Préfet de Montbéliard en date du 5 septembre 2007 reconnaissant

l’aptitude technique de M. Jean-Pascal JACQUOT ;

 

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Pontarlier ;

 

ARRETE

Article 1  er : 

Monsieur Jean-Pascal JACQUOT

Né le 29 juin 1965 à Le Russey (25)

Est agréé en qualité de garde chasse particulier pour constater tous les délits et contraventions dans

le domaine de la chasse prévus par le code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de
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chasse de l’ACCA de la Bosse représentée par son président, sur le territoire de la commune de la

Bosse.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission

annexée au présent arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4 : Préalablement à son entrée en fonction, M. Jean-Pascal JACQUOT doit prêter serment

devant le tribunal d’instance de Montbéliard.

Article 5 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Jean-Pascal JACQUOT doit être porteur en

permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne

qui en fait la demande.

Article 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la sous-préfecture en cas de cessation

de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte

des droits du commettant.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa

notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès de la

ministre de la transition écologique et solidaire ou d’un recours contentieux devant le tribunal

administratif. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours

citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. L’exercice d’un recours gracieux ou

hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié

à M. Jean-Pascal JACQUOT, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes

administratifs.

Pontarlier, le 

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Pontarlier,

Jean ALMAZAN
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2019-11-04-014

Arrêté portant agrément aux missions de garde particulier -

Thibaud PARENT
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PRÉFET DU DOUBS

Arrêté N° 25-2019-                            portant agrément aux missions de garde particulier 

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Préfet du

Doubs ;

VU le décret du 7 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Jean ALMAZAN, sous-préfet

hors classe, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n° 25-2019-08-08-008 du 8 août 2019 portant délégation de signature à Monsieur Jean

ALMAZAN, Sous-Préfet de Pontarlier ;

VU la commission délivrée par Monsieur Gille-Emile DEMANDRE, président de l’Association

Communale de Chasse Agréée de le Russey à Monsieur Thibaud PARENT par laquelle il confie la

surveillance de ses droits de chasse ;

VU l’arrêté n° 25-2018-03-20-004 de la Sous-Préfète de Pontarlier en date du 20 mars 2018

reconnaissant l’aptitude technique de Monsieur Thibaud PARENT ;

 

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Pontarlier ;

 

ARRETE

Article 1  er : 

Monsieur Thibaud PARENT

Né le 1er avril 1993 à Besançon (25)

Est agréé en qualité de garde chasse particulier pour constater tous les délits et contraventions dans

le domaine de la chasse prévus par le code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de
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chasse de l’ACCA de le Russey représentée par son président, sur le territoire des communes de le

Russey et Noël-Cerneux.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission

annexée au présent arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4 : Préalablement à son entrée en fonction, M. Thibaud PARENT doit prêter serment devant

le tribunal d’instance de Montbéliard.

Article 5 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Thibaud PARENT doit être porteur en permanence

du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la

demande.

Article 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la sous-préfecture en cas de cessation

de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte

des droits du commettant.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa

notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès de la

ministre de la transition écologique et solidaire ou d’un recours contentieux devant le tribunal

administratif. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours

citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. L’exercice d’un recours gracieux ou

hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié

à M. Thibaud PARENT, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

Pontarlier, le 

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Pontarlier,

Jean ALMAZAN
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2019-11-04-010

Arrêté reconnaissant l'aptitude technique d'un candidat aux

missions de garde chasse particulier - Marc GUINARD
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PRÉFET DU DOUBS

Arrêté N° 25-2019-                            reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux 
missions de garde particulier 

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30 août2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Préfet du

Doubs ;

VU le décret du 7 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Jean ALMAZAN, sous-préfet

hors classe, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n° 25-2019-08-08-008 du 8 août 2019 portant délégation de signature à Monsieur Jean

ALMAZAN, Sous-Préfet de Pontarlier ;

VU la demande présentée le 24 septembre 2019 par M. Marc GUINARD, en vue d’obtenir la

reconnaissance de son aptitude technique à exercer les fonctions de garde-chasse particulier ;

VU les certificats de formation produits pour les modules n° 1 et 2 et les autres pièces de la

demande  ;

 

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Pontarlier ;

 

ARRETE

Article 1  er : Monsieur Marc Guinard né le 2 décembre 1963 à Pontarlier (25) est reconnu

techniquement apte à exercer les fonctions de garde chasse particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa

notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès de la

ministre de la transition écologique et solidaire, ou d’un recours contentieux devant le tribunal
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Le Préfet du Doubs

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Sous-Préfecture de Pontarlier
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administratif. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours

citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. L’exercice d’un recours gracieux ou

hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 : Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs.

Article 5 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié

à M. Marc Guinard.

Pontarlier, le 

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Pontarlier,

Jean ALMAZAN
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